


 
Pouvoirs : 
M. Henri BOUTHEON donne pouvoir à M. Jean-François BARNIER,  
Mme Hélène BRUYERE donne pouvoir à M. Yves MORAND,  
Mme Marie-Christine BUFFARD donne pouvoir à M. Jean-Pierre BERGER,  
Mme Laurence BUSSIERE donne pouvoir à M. Yves PARTRAT,  
M. Denis CHAMBE donne pouvoir à M. Gilles ARTIGUES,  
M. Marc CHAVANNE donne pouvoir à Mme Patricia CORTEY,  
M. Jean-Noël CORNUT donne pouvoir à M. Claude LIOGIER,  
Mme Joëlle COUSIN donne pouvoir à M. Jean-Claude FLACHAT,  
Mme Alexandra CUSTODIO donne pouvoir à Mme Brigitte MASSON,  
Mme Marie-Dominique FAURE donne pouvoir à M. Paul CORRIERAS,  
M. Bernard FAUVEL donne pouvoir à M. Denis BARRIOL,  
Mme Annick FAY donne pouvoir à Mme Nicole AUBOURDY,  
M. André FRIEDENBERG donne pouvoir à Mme Nadia SEMACHE,  
M. Daniel JACQUEMET donne pouvoir à Mme Catherine ZADRA,  
Mme Delphine JUSSELME donne pouvoir à Mme Nora BERROUKECHE,  
Mme Babette LUYA donne pouvoir à M. Julien LUYA,  
Mme Djida OUCHAOUA donne pouvoir à M. Christophe FAVERJON,  
M. Jean-Paul RIVAT donne pouvoir à M. Régis CADEGROS,  
Mme Janine RUAS donne pouvoir à M. Christian FAYOLLE,  
M. Joseph SOTTON donne pouvoir à Mme Catherine CHAPRON,  
M. Maurice VINCENT donne pouvoir à M. Raymond JOASSARD 
 
Membres titulaires absents excusés : 
M. Eric BERLIVET, M. Lionel BOUCHER, M. Olivier BROUILLOUX, M. Paul CELLE,  
M. Gabriel DE PEYRECAVE, M. Pierre FAYOL NOIRETERRE, Mme Michelle GALLAND, 
Mme Raphaëlle JEANSON, Mme Laurence JUBAN, Mme Corinne L'HARMET-ODIN,  
Mme Eliane LEGROS, Mme Pascale MARRON, Mme Stéphanie MOREAU,  
M. Florent PIGEON, Mme Joelle RICARD, Mme Christine ROUX, M. Jean-Claude SCHALK, 
M. Gérard TARDY, Mme Marie-Hélène THOMAS, M. Stéphane VALETTE   
 
Secrétaire de Séance :  
Mme Emmanuelle CHAROLLAIS-CHEYTION 
 



 
 
 
 

 

 

 

 

 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 11 MAI 2016 
 

INSTITUTION DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN SUR LA COMMUNE 
D’UNIEUX 
 

Par arrêté préfectoral n°232/2015 du 10 août 2015, la compétence en matière de plan local 
d’urbanisme et documents d’urbanisme en tenant lieu a été transférée à Saint-Etienne 
Métropole à compter du 31 décembre 2015. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L211-2 du code de l’urbanisme, la compétence 
d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre en matière de 
plan local d'urbanisme emporte sa compétence de plein droit en matière de droit de 
préemption urbain. 
 
Dès lors, la compétence de Saint-Etienne Métropole en matière de PLU emporte sa 
compétence de plein droit en matière de droit de préemption urbain. 
 
En vertu des principes régissant les transferts de compétences et notamment ceux énoncés 
à l’article L5211-17 du code général des collectivités territoriales, l’EPCI est substitué de 
plein droit, à la date du transfert de compétences, aux communes qui le composent dans 
toutes leurs délibérations et tous leurs actes. Par conséquent, Saint-Etienne Métropole est 
substituée de plein droit, au 31 décembre 2015, à ses communes membres dans leurs 
délibérations instituant le droit de préemption urbain sur leur territoire. 
Le droit de préemption est maintenu pour les communes sur le territoire desquelles il est 
institué. 
 
Le droit de préemption urbain n’a pas été instauré sur le territoire de la commune d’Unieux. 
L’article L211-1 du code de l’urbanisme offre la possibilité aux collectivités dotées d’un plan 
local d’urbanisme approuvé, d’instituer un droit de préemption urbain sur tout ou partie des 
zones urbaines et des zones d'urbanisation future. 
 
Selon l’article L210-1 du code de l’urbanisme, le droit de préemption est exercé en vue de la 
réalisation, dans l'intérêt général, des actions ou opérations répondant aux objets définis à 
l'article L. 300-1, à l'exception de ceux visant à sauvegarder ou à mettre en valeur les 
espaces naturels, ou pour constituer des réserves foncières en vue de permettre la 
réalisation desdites actions ou opérations d'aménagement. 
 
L’institution du droit de préemption urbain sur la commune d’Unieux permettra de poursuivre 
et renforcer les actions et opérations d’aménagement portées par le Communauté Urbaine et 
la commune d’Unieux. 
 
Il est ainsi proposé d’instituer un droit de préemption urbain sur l’ensemble des zones 
urbaines « U » et sur l’ensemble des zones d’urbanisation futur « AU » telles qu’elles figurent 
au plan de zonage du plan local d’urbanisme de la commune d’Unieux. 
 



Conformément à l’article R211-2 du code de l’urbanisme, la délibération instituant le droit de 
préemption urbain sur la commune d’Unieux sera affichée au siège de la Communauté 
Urbaine et en Mairie d’Unieux pendant un mois ; mention en sera insérée dans deux 
journaux diffusés dans le département.  
Le droit de préemption institué entrera en vigueur dès l'exécution de l'ensemble de ces 
formalités de publicité.  
 
De plus, en application de l’article R211-3 du code de l’urbanisme, copie de la délibération 
sera adressée au Directeur départemental des finances publiques, au Conseil supérieur du 
notariat, à la Chambre départementale des notaires, au Barreau constitué près le Tribunal de 
grande instance et au greffe du même tribunal. Cette copie est accompagnée d'un plan 
précisant le champ d'application du droit de préemption urbain. 
 
 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré approuve :  
 

- l’institution du droit de préemption urbain sur l’ensemble des zones urbaines et 

des zones à urbaniser (U et AU) délimitées au PLU de la commune d’Unieux, 

 

- l’accomplissement de l’ensemble des formalités de publicité et de transmission 

précitées. 

 
 

 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


